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N° 15BX02085, 15BX02227
La commune de Bordeaux, par un arrêté en date du 1er juillet 2013, a exercé le droit de préemption urbain que lui a délégué la communauté urbaine de Bordeaux sur un ancien site industriel situé sur la parcelle cadastrée section AD 20 au niveau du 85 quai de Brazza d’une surface de 19 405 m², situé dans le quartier de la Bastide, dont la vente avait été préalablement ordonnée par le Tribunal de commerce de Bordeaux, dans le cadre d’une procédure de liquidation judiciaire de l’exploitant, pour un prix de 25 000 euros au profit de M. P==.
Le tribunal administratif de Bordeaux a alors été saisi par M. P== d’une demande tendant  à l’annulation de cet arrêté et d’une demande tendant à sa suspension.

Par une ordonnance en date du 19 novembre 2013, le juge des référés du tribunal administratif de Bordeaux a rejeté cette demande pour absence d’urgence.
Par une décision en date du 2 juin 2014, le juge des référés du Conseil d’Etat a annulé cette ordonnance et prononcé la suspension de l’arrêté de préemption.
Le Conseil d’Etat a considéré que M. P== bénéficie, en sa qualité d’acquéreur évincé, d’une présomption d’urgence que la ville de Bordeaux ne renverse pas en invoquant l’importance de la parcelle préemptée pour le programme d’aménagement du quartier de Brazza et l’intérêt du projet urbain poursuivi qui ne constituent pas en soi des circonstances particulières et que le moyen invoqué par M. P== tiré de l’incompétence du signataire de l’arrêté du 1er juillet 2013, faute de disposer d’une délégation de signature incluant le droit de préemption urbain, paraissait, au vu des pièces versées au dossier en l’état de l’instruction, propre à créer un doute sérieux quant à la légalité de la décision en litige.  

Par un jugement en date du 7 mai 2015, le tribunal administratif de Bordeaux a annulé cette décision.

Pour annuler cette décision, le tribunal a considéré que l’arrêté de délégation du 1er février 2011 donné à M. Hugues Martin, adjoint au maire de Bordeaux, pour signer la décision attaquée, n’autorisait qu’à signer « tous les actes relevant de son champ de délégation », à savoir les « finances et l’administration générale (notamment état civil, recensement, organisation des élections, cimetières, la gestion du patrimoine immobilier communal, les affaires juridiques et informatiques) » ce qui n’incluait pas précisément le droit de préemption urbain.

La commune de Bordeaux relève appel de ce jugement sous le n° 15BX02085 et en demande le sursis à exécution sous le n° 15BX02227.

Nos conclusions sont communes.

La commune de Bordeaux soutient en premier lieu que le jugement est irrégulier par défaut de motivation dans la mesure où le tribunal n’a pas indiqué en quoi l’exercice du droit de préemption serait exclu de la définition de la « gestion du patrimoine immobilier communal » pour laquelle le signataire de l’arrêté en litige dispose d’une délégation de signature du maire parfaitement régulière.

Il ressort des termes même du jugement que les premiers juges ont annulé l’arrêté du 1er juillet 2013 en relevant que « par arrêté du 1er février 2011, le maire de la commune de Bordeaux a donné délégation de signature à M. Hugues Martin, adjoint au maire et signataire de l’arrêté attaqué, à l’effet de signer « tous les actes relevant de son champ de délégation », à savoir les « finances et l’administration générale (notamment état civil, recensement, organisation des élections, cimetières, la gestion du patrimoine immobilier communal, les affaires juridiques et informatiques) » et en ont conclu que M. Martin n’était pas compétent pour signer la décision du 1er juillet 2013 « faute de disposer d’une délégation de signature incluant précisément le droit de préemption urbain ».

Les premiers juges ont ainsi nécessairement reconnu qu’une telle délégation devait porter expressément sur le droit de préemption de sorte que le tribunal administratif, qui n’était pas tenu de statuer sur l’ensemble des arguments soulevés par les parties a suffisamment répondu aux arguments en défense présentés par la commune.
Il en résulte que le jugement n’est pas entaché d’une insuffisance de motivation sur ce point.

La commune de Bordeaux soutient en deuxième lieu que le motif d’annulation retenu par le tribunal est infondé.

Le signataire de l’arrêté attaqué est ici M. Hugues Martin, adjoint au maire de Bordeaux.

D’abord, nous relevons que l’article L. 213-3 du code général des collectivités territoriales prévoit que le titulaire du droit de préemption peut déléguer son droit à une collectivité locale et l’article L. 2122-22 du même code permet au conseil municipal de déléguer au maire un certain nombre de compétences parmi lesquelles figure le droit de préemption urbain.

En  l’occurrence, il ressort des pièces du dossier que, par un arrêté n° 2013/1059 en date du 26 juin 2013, la communauté urbaine de Bordeaux a délégué à la commune de Bordeaux son droit de préemption urbain en vue de l’acquisition du terrain cadastré section AD 20 situé au niveau du 85 quai de Brazza et que par autre un arrêté n° D-20080169 en date du 21 mars 2008 le conseil municipal de Bordeaux a donné délégation permanente au maire pour exercer au nom de la commune les droits de préemption.

A ce stade, il n’y a pas de difficulté.

L’article L. 2122-18 du CGCT autorise, pour sa part, un maire à déléguer une partie de ses fonctions à un adjoint.

C’est la question de l’étendue de la délégation accordée à M. Hugues Martin par le maire de Bordeaux qui est en cause.

D’abord, nous relevons que la nature juridique de la délégation consentie par un maire à son adjoint n’est pas clairement arrêtée par la jurisprudence.

Daniel Chabanol dans son ouvrage la « pratique du contentieux administratif » relève, en effet, que le caractère nominatif de cette délégation lui donne des apparences fortes de délégation de signature avec pour effet que si le délégant ou le délégataire disparaît alors la délégation disparaît mais que ce caractère personnel est légèrement atténué par le fait que le CE admet qu’en cas de décès du maire les délégations qu’il avait consenties persistent jusqu’à l’élection de la nouvelle équipe (CE 27 mars 1992 commune de Saint Paul) et il ajoute dans ce cadre que les décisions juridictionnelles figurant au recueil Lebon ne permettent guère de trancher le point de savoir si ces délégations sont des délégations de signature ou de pouvoir.

Notez toutefois que dans un arrêt classé en A du 12 mars 1975 n° 93439, le CE a nettement jugé qu’un maire ayant « par un arrêté, pris en application de l'article 64 du code de l'administration communale, donné délégation à un conseiller municipal "pour remplir les fonctions d'officier d'état civil... délivrer les alignements et permissions de bâtir sur les rues places et autres voies communales...." avait délégué ses pouvoirs.

Cette distinction entre ces deux types de délégation n’est pas sans importance car comme le relève commissaire du gouvernement sur l’arrêt du CE du 27 avril 1987 n° 66036 si une délégation de signature ne doit être que partielle cette condition est toutefois appréciée plus libéralement que dans le cas d’une délégation de compétence. Et cet arrêt de censurer, à ce titre, une « Délégation de compétence insuffisamment précise ».

Par suite, même si dans un arrêt du  21 juillet 1972 n° 78055 classé en A, le CE a validé une délégation de signature en ce que son objet est suffisamment précis et limité à certaines seulement des affaires qui relèvent des attributions de l’autorité administrative, votre degré d’exigence de la précision de la délégation accordée à M. Hugues Martin ne pourra être le même selon que vous qualifiez cette délégation de délégation de signature ou de pouvoir.

Reste qu’en l’occurrence, par un arrêté n° 201102082 en date du 1er février 2011, il est expressément indiqué que délégation de signature a été donnée par le maire de Bordeaux à M. Hugues Martin en sa qualité d’« adjoint au maire chargé des finances, de l’administration  générale (notamment état civil, recensement, organisation des élections, cimetières, gestion du patrimoine immobilier communal, affaires juridiques et informatiques) » pour « tous actes relevant de son champ de délégation ».
Il s’agit là d’un indice fort d’une délégation de signature quoi que vous ne soyez pas tenus par les termes employés dans ce type d’arrêté par l’autorité administrative.

Au demeurant, quelle que soit la nature juridique de cette délégation et par suite votre degré de contrôle, vous ne pourrez que constater qu’elle n’est pas suffisamment précise.

La délégation précitée accordée à M. Hugues Martin ne mentionne pas, en effet, l’exercice du droit de préemption, lequel ne constitue pas, contrairement à ce que soutient la commune, une modalité de gestion du patrimoine immobilier communal, mais un mode d’accroissement de ce patrimoine, soumis au demeurant, compte tenu de l’atteinte qu’il porte aux libertés individuelles, à une procédure spéciale qui encadre ses conditions d’exercice et justifie qu’en cas de délégation consentie pour l’exercice de ce droit, il en soit fait mention expresse dans la décision.
Et si la commune soutient que le CE juge l’acquisition amiable d’un terrain comme relevant d’un tel domaine (CE 10 novembre 1967 Tixier, n° 66204), le CE a toutefois jugé le 23 décembre 2014 sous le n° 364785 que l’exercice du droit de préemption urbain et l’acquisition amiable relèvent de cadres juridiques différents.

Dans ces conditions, les premiers juges qui ne se sont pas crus tenus par la décision du Conseil d’Etat du 2 mai 2014 ayant suspendu, dans le cadre de l’office du juge des référés, l’exécution de l’arrêté du 1er juillet 2013, ont pu estimer à juste titre, dans les circonstances de l’espèce, que le signataire de cet arrêté ne disposait pas d’une délégation portant sur l’exercice du droit de préemption.   
Le moyen sera écarté.
Par ces motifs, nous concluons sous le n° 15BX02085 au rejet de la requête et sous le n° 15BX02227 au non-lieu à statuer.







